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Procès-Verbal



	
	
Conseil Municipal
Séance du 28 Août 2026



	Convocation du 21 Août 2026

	Absents Excusés : 
Madame Mathilde POIRIER, conseillère municipale
Madame Mathilde POIRIER a donné pouvoir à Madame Nathalie ALLONCIUS
Secrétaire de séance : Madame Valérie LIZAMBART
Approbation du dernier compte-rendu à l’unanimité.

	
1 – Taxe sur la vacance des locaux d’habitation
Le conseil municipal, a décidé, lors de sa séance du 8 septembre 2023, d’instaurer une taxe d’habitation sur les logements à usage d’habitation non meublés vacants depuis plus de 2 ans (au 1er janvier de l’année d’imposition).
La loi de Finances 2026 a modifié cette taxe, en la remplaçant par la taxe sur la vacance des locaux d’habitation.
Le conseil municipal décide, à l’unanimité, de modifier la taxe, à partir du 1er janvier 2027.

2 – Vente du lot n° 14 Lotissement « Domaine de la Croix des Rouleaux 3 »
M. Eliott Sorin et Mme Romane Fonteneau, actuellement domiciliés à La Romagne, souhaitent acquérir le lot n° 14 au sein du lotissement « Domaine de la Croix des Rouleaux 3 ». 
Les terrains cadastrés AI 521 et AI 532, composant le lot n° 14, représentent une surface totale de 1.269 m².
Le prix de cette vente s’élève à 100.251 euros.
Le conseil municipal accepte à l’unanimité.

3 – Service de restauration scolaire
a/ Convention repas CISPA classes vertes
L’école Arc-en-Ciel organise chaque année une sortie « classes vertes » en partenariat avec le CISPA (Centre d’Initiation aux Sports de Plein Air).
Les enfants participant à ces classes vertes prennent leurs repas au sein de cette structure.
Le CISPA facture ensuite à la commune le prix des repas. La commune se charge de récupérer cette somme auprès des familles.
Le prix facturé par le CISPA correspond au prix facturé aux familles fréquentant le service de restauration scolaire.
Le CISPA propose donc la signature d’une convention avec la commune, pour les années scolaires 2026-2027 / 2027-2028 / 2028-2029).
Le conseil municipal autorise, à l’unanimité, Madame le Maire à signer ladite convention.

b/ Prix du repas facturé aux familles dans le cadre de PAI spécifique
Certains enfants fréquentant le service de restauration scolaire disposent d’un PAI (Projet d’Accueil Individualisé). Ce document établi par un médecin et validé par la famille, l’école et la commune précise les conditions d’accueil de l’enfant et les précautions à prendre.
Un enfant, à partir de la rentrée scolaire 2026-2027, va être tenu, certains jours d’apporter son repas.
Ce système est validé par la commune.
Après demande de la famille et acceptation par la commune de ce principe (ce qui est autorisé de manière exceptionnelle), le prix du repas se doit d’être différent.
Il est donc proposé de facturer à la famille la différence entre le prix normalement facturé aux familles et le prix facturé par le fournisseur des repas. Le montant forfaitaire mensuel par enfant est quant à lui maintenu.
Pour exemple, pour l’année 2026-2027, le prix facturé serait de 4,70 euros – 3,23 euros, soit un total de 1,47 €, plus les 4 euros de forfait mensuel par enfant.
Le conseil municipal accepte à l’unanimité.

4 – SIEML – Participation avant-projet travaux dévoiement réseau éclairage public parking des écoliers
La commune a mandaté le SIEML pour l’étude du dévoiement du réseau d’éclairage public sur le parking des écoliers suite à l’installation des ombrières.
Le SIEML a réalisé l’étude. La commune a décidé de ne pas donner suite et a abandonné le projet.
Le coût de l’étude reste à la charge de la commune.
Le SIEML demandait une somme de 2.573,80 euros.
Après négociation, le montant de l’étude est finalement de 1.255,12 euros.
Le conseil municipal autorise, à l’unanimité, Madame le Maire à verser cette somme au SIEML.

5 - Convention tripartite SIEML-ORANGE-COMMUNE pour l’effacement des réseaux
Dans le cadre des travaux d’effacement des réseaux sur la rue des Eglantiers, des Chênes, des Alouettes, des Mésanges, et sur une partie de la rue Nationale, le SIEML avait informé la commune des coûts restant à charge. La convention proposée reprend les coûts précédemment indiqués sans aucun changement.
La convention a pour objectif de définir le rôle de chaque partie.
Le conseil municipal accepte, à l’unanimité, les termes de la présente convention.

6 – Réfection voirie et trottoir rue des Eglantiers
Suite aux travaux de mise en séparatif du réseau d’eaux usées-eaux pluviales, de l’effacement des réseaux, un trottoir de la rue des Eglantiers fait l’objet d’une réfection par le biais du contrat passé avec Cholet Agglomération et le SIEML.
En revanche, ni la chaussée, ni le trottoir côté pair, ne feraient l’objet de travaux de réfection.
La commune de La Romagne a souhaité étudier cette question et a obtenu un devis par la société Eurovia pour la réfection de la route et du trottoir. Le montant global de ces travaux s’élèverait à 31.092,30 euros HT.
Le conseil municipal accepte, à l’unanimité, la proposition de la société Eurovia.

7 – Cholet Agglomération – Constitution Groupe de Travail Agricole
Cholet Agglomération souhaite poursuivre son action au travers de différents projets en faveur de l’agriculture sur l’ensemble de son territoire.
Elle souhaite que chaque commune puisse être représentée et demande à ce que soient nommés une personne référente (élue ou non élue) et un suppléant. Le conseil municipal désigne M. Thomas NAUD, titulaire, et M. Clément BRETAUDEAU, suppléant.

8 - Cholet Agglomération – Elu(e) référent(e) « Ville Amie des Aînés »
Dans le cadre de l’engagement de Cholet Agglomération au sein du Réseau Francophone des Villes Amies des Aînés, le territoire a obtenu le label « Ami des Aînés » fin 2023, reconnaissant ainsi la mobilisation en faveur de l’adaptation des politiques publiques aux besoins des personnes âgées et de leur inclusion dans la vie locale.
Cette dynamique repose notamment sur une coordination étroite entre les communes membres de l’agglomération, condition essentielle à la réussite et à la cohérence des actions menées à l’échelle du territoire.
A ce titre, Cholet Agglomération demande à chaque commune de désigner un élu référent « Ville Amie des Aînés ».
Ce référent aura pour mission :
. d’assurer le relais d’information entre la commune et Cholet Agglomération,
. de participer aux temps d’échange et de concertation (environ 2 à 3 fois par an),
. de contribuer à la mise en œuvre et au suivi des actions en faveur des aînés à l’échelle locale.
Le conseil municipal désigne, à l’unanimité, Mme Valérie LIZAMBART, l’élue référente titulaire, et Mme Karine FONTENEAU, suppléante.

9 – Personnel communal
a/ création poste adjoint technique principal 2ème classe à temps plein
Un agent technique a passé et réussi son examen professionnel d’adjoint technique principal de 2ème classe. Afin de pouvoir le nommer, la commune doit créer le poste. Le conseil municipal accepte à l’unanimité.
b/ modification du régime indemnitaire
Le conseil municipal a, par délibération en date du 27 avril 2018, instauré un régime indemnitaire pour l’ensemble du personnel.
Afin de pouvoir régulariser et permettre une évolution des salaires, il est nécessaire de modifier la délibération en indiquant non plus les montants annuels maximum mais les plafonds annuels maximum. Le conseil municipal accepte à l’unanimité.

10 – Questions diverses
a/ DIA 2a rue des Ecoles
Il s’agit de la vente d’une maison, cadastrée AA 436, d’une superficie de 78 m². Madame le Maire a décidé de ne pas exercer son droit de préemption.

b/ DIA 10 rue des Forges
Il s’agit de la vente d’une maison, cadastrée AA 164 et AA 165, d’une superficie totale de 307 m². Madame le Maire a décidé de ne pas exercer son droit de préemption.

c/ DIA 13 rue Nationale
Il s’agit de la vente d’une maison, cadastrée AD 70, d’une superficie de 366 m². Madame le Maire a décidé de ne pas exercer son droit de préemption.

d/ DIA lotissement « Le Clos de l’Etang de Bel-Air»
Il s’agit de la vente de terrains, cadastrés AB 173, A 2699, A 2703, A 2583, A 2708, A 2710, A 2586, AA 607, AB 169, AB 116 et AB 119, d’une superficie totale de 27.559 m². Madame le Maire a décidé de ne pas exercer son droit de préemption.

e/ DIA 6 rue des Ecoles
Il s’agit de la vente d’une maison, cadastrée AA 151, AA 152, AA 153 et AA 154, d’une superficie totale de 900 m². Madame le Maire a décidé de ne pas exercer son droit de préemption.

f/ DIA 23 rue de Bel-Air
Il s’agit de la vente d’une maison, cadastrée AA 452, d’une superficie de 700 m². Madame le Maire a décidé de ne pas exercer son droit de préemption.

g/ DIA 23 rue du Poitou
Il s’agit de la vente d’une maison, cadastrée AI 336, d’une superficie de 623 m². Madame le Maire a décidé de ne pas exercer son droit de préemption.

h/ DIA 35 bis rue de Bel-Air
Il s’agit de la vente d’une maison, cadastrée AB 150, d’une superficie de 404 m². Madame le Maire a décidé de ne pas exercer son droit de préemption.
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